AUTONOME DE SOLIDARITE LAÏQUE DE PARIS

STATUTS

Préambule
En application du chapitre III des statuts de la FAS,  adoptés par l’Assemblée Générale du 20 février 2008, et pour harmoniser les relations entre les ASL et la FAS, les ASL adoptent en assemblée générale départementale, les articles communs à toutes, présentés dans des statuts types départementaux et approuvés par l’assemblée générale nationale. D’autres articles, non contradictoires avec ceux-ci mais soumis pour approbation à la  FAS avant adoption peuvent être ajoutés lorsqu’ils décrivent notamment les actions autonomes de l’ASL.

CHAPITRE I - CONSTITUTION

Article 1 – Constitution

Il est constitué conformément à la loi du 1er juillet 1901 une association dite “Autonome de Solidarité Laïque de l’Enseignement Public de Paris”, dite ASL 75.
Article 2 – Siège social

Son siège est fixé au 62 boulevard Garibaldi – 75015 Paris. Il pourra être transféré en tout autre endroit de la même ville par simple décision du Conseil d’Administration. 
Article 3 - Durée

La durée de l’Association est illimitée. 
CHAPITRE II – OBJET

Article 4 - Objet

L’association, inspirée par l’esprit de solidarité professionnelle, a notamment pour objet :

- de venir en aide à ses membres pour la défense de leur honneur, de leur considération et plus généralement de leurs intérêts moraux et matériels [hors domaine administratif et syndical] pour des litiges survenus dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions professionnelles ;

- d’apporter à ses adhérents des aides de natures variées lorsqu’ils se trouvent confrontés à des situations de détresse exceptionnelle et imprévisible

- d’apporter à ses adhérents les réponses à leurs interrogations notamment par l’intermédiaire du service de Documentation national.

Elle conserve son plein pouvoir d’appréciation pour toute action sous couvert de conformité avec les engagements statutaires qui la lient à sa Fédération.

Article 5 -  Affiliation 

Pour réaliser complètement son but de solidarité professionnelle, l’Autonome de Solidarité Laïque de Paris :

a)
Adhère à la  Fédération des Autonomes de Solidarité de l’Enseignement Public. Au sein de la  F.A.S., l’Autonome de Solidarité Laïque est engagée par les décisions de ladite Fédération mais ne l’est pas par les paroles, les écrits ou les actes d’autres Autonomes de Solidarité Laïques.

b)
Propose exclusivement à ses adhérents, définis à l’article 8 la souscription à l’offre d’assurance négociée par la  FAS pour le compte des ASL  en vue de leur procurer la couverture la plus complète possible des risques de leur métier dans l’exercice ou à l’occasion de leurs activités professionnelles, les garanties d’assurance venant en complément de la couverture réglementaire de l’Etat : responsabilité civile, défense, recours, protection juridique, individuelle accidents du travail, maladies professionnelles et assistance.

c)
Propose aux établissements scolaires dans le cadre d’un Contrat Collectif Commun la garantie des intervenants extérieurs, en complément de la couverture réglementaire de l’Etat, pour les risques encourus lors de leur collaboration : responsabilité civile, défense, recours, protection juridique, individuelle accidents du travail et maladies professionnelles et assistance, souscrit auprès de l’U.S.U. et de la  MAE.

d)
Adhère au Groupement d’intérêt économique constitué par les ASL, la  FAS et l’USU pour bénéficier des facilités de gestion informatique que celui-ci lui procure, ainsi que d’actions spécifiques de promotion des structures.

Article 6 - Engagement

L’Autonome de Solidarité s’engage à se conformer aux statuts et règlements intérieurs de la FAS, de l’USU et du Groupement d’intérêt économique à répondre à toute enquête diligentée par ces instances dans les délais prévus, ainsi qu’à toute disposition législative ou réglementaire exigée pour l’application de l’offre.

Article 7 -Principe

L’association s’interdit toute discussion philosophique, religieuse ou politique et toute intervention dans les questions relatives à l’organisation et à la discipline intérieure du service de l’Enseignement Public et Laïque.

CHAPITRE III – COMPOSITION DE L’ASSOCIATION

Article 8 – Adhésion à l’association

L’adhésion à une Autonome de Solidarité Laïque est ouverte à l’ensemble des personnels au service des établissements d’enseignement publics et privés laïques de son département :
- les personnels émargeant au budget de l’Education Nationale, les personnels de la  Recherche de la Culture au service d’Etablissements d’enseignement public et laïque ou privé, les personnels de la jeunesse et des sports et Collectivités Territoriales ;

- les personnels rémunérés par l’Etat ou par les collectivités territoriales au service d’établissements d’enseignement ou d’éducation publics et privés laïques, les personnels des établissements d’enseignement public gérés par le Ministère de l’Agriculture, ainsi que les personnels de droit public ou prive mis a disposition des établissements pour des actions éducatives et/ou d’accompagnement et les personnels fonctionnaires des services de la Protection  Judiciaire de la. Jeunesse ;

- les personnels des établissements laïques privés sous contrat, spécialisés dans l’accueil des handicapés et gérés par une association adhérente au Comité de Coordination des Œuvres Mutualistes et Coopératives de l’Education Nationale ou Association au service de l’Enseignement Public au caractère laïque affirmé par ses statuts ;

- les personnels et militants de la Fédération des Autonomes de Solidarité, de l’union Solidariste Universitaire, des Autonomes de Solidarité, et des organisations membres du Comité dé Coordination des Œuvres Mutualistes et Coopératives de l’Education Nationale ou Association au service de l’Enseignement Public au caractère laïque affirmé par ses statuts ;

- les dirigeants, surveillants, éducateurs, moniteurs, agents administratifs, de service et de santé, d’organismes publics, d’associations, groupements ou fédérations laïques animant des œuvres péri, post ou parascolaires qui complètent ou prolongent l’action de l’enseignement public et/ou privé laïque.

L’Association peut admettre des adhérents retraités et/ou honoraires qui ne bénéficient que des interventions associatives (hors offre commune).

Article 9 - Admission

Toute personne qui demande à souscrire à l’offre doit préalablement justifier qu’elle remplit les conditions d’adhésion et que le lien avec l’enseignement public et privé laïque est avéré.
L’adhésion à l’Autonome de Solidarité Laïque est effective à compter de l’enregistrement dans le Système Informatique « Pénélope » fourni par le Groupement d’intérêt économique qui permet la tenue du fichier des adhérents simultanément sociétaires de l’USU et de la MAIF par leur souscription à l’offre ayant donné expressément leur consentement à l’enregistrement et au traitement de leurs données personnelles

Article 10 - Perte de la qualité de membre

La qualité de membre se perd par :

- le décès

- la démission 

- l’exclusion 

Le Conseil d’administration peut proposer des exclusions d’adhérents, notamment ceux condamnés pour indignité. La décision ne devient définitive qu’après ratification par l’Assemblée générale départementale. L’exclusion d’un adhérent ne vaut pas résiliation de la souscription à l’offre, celle-ci ne pouvant être effective qu’après respect des procédures réglementaires concernant la part assurancielle de l’offre.

CHAPITRE IV - FINANCES

Article 11 - Ressources

Les ressources de l’Association proviennent

- des parts de cotisations associatives des adhérents sous forme d’un versement annuel attribué par le Conseil d’administration de la  FAS, sur proposition de la  Commission Mixte de Mutualisation en fonction du budget prévisionnel présenté par l’ASL ; des cotisations des membres retraités et/ou honoraires;

- des subventions qui pourraient lui être accordées par l’Etat, la région, le département, les communes ou les collectivités publiques ;

- du revenu de ses placements (sont proscrits tous les placements à risques non conformes à l’éthique des textes découlant de la loi de 1901) ;

- de toutes autres ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires.

Article 12 - Comptabilité

Il est tenu, au jour le jour, sur le logiciel fourni par le Groupement d’intérêt économique, une comptabilité conforme à la réglementation en vigueur. Annuellement, elle fera apparaître un compte de résultat, un bilan et l’annexe aux comptes annuels. Ces documents seront à fournir aux adhérents lors de l’Assemblée générale départementale ainsi que le budget prévisionnel, et transmis à la FAS pour la consolidation des comptes et l’établissement de la part de cotisation associative appelée pour l’exercice suivant.

L’exercice comptable des ASL s’exerce du 1er janvier au 31 décembre inclus de la même année civile.

CHAPITRE V- ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

Article 13 - Assemblée Générale Ordinaire

L’Assemblée générale se réunit une fois par an avant le 31 mars qui suit la clôture des comptes et chaque fois qu’elle est convoquée par le Président. Elle se compose de tous les membres de l’Association, les membres participants avec voix délibérative et les membres honoraires avec voix consultative.

Les convocations sont envoyées par courriel au moins quinze jours à l’avance et comportent l’ordre du jour.

L’Assemblée générale annuelle examine le compte-rendu des travaux du Conseil d’Administration et les comptes du Trésorier. Elle statue sur leur approbation. Elle procède à l’élection des administrateurs et des vérificateurs des comptes, composant la « Commission de Contrôle ».

Ses décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés par les membres présents ou ayant fait usage de leur droit de vote par correspondance.

Dans tous les cas, le vote par correspondance est possible, mais le vote par procuration n’est pas autorisé. 

Article 13 bis

L’Assemblée générale peut être convoquée aux fins de seconde délibération sur demande du conseil d’administration de la FAS s’il lui apparaît que la ou les délibérations prises contreviennent aux engagements de l’association à son égard ou sont susceptibles de nuire aux intérêts des ASL et de la Fédération ; cette assemblée est convoquée dans les formes définies dans l’article 13 par le Président dans le mois suivant la requête de la FAS et à défaut par le Conseil d’administration de la Fédération. Pour délibérer valablement cette assemblée statue à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés par les adhérents (présents ou ayant usé de la faculté de voter par correspondance). Deux administrateurs fédéraux assistent à cette assemblée et sont entendus.

Article 14 - Assemblée Générale Extraordinaire

L’Assemblée générale extraordinaire procède à toutes les modifications des statuts proposées par le Conseil d’administration ou sur demande écrite d’au moins ¼ des adhérents. Les décisions sont alors prises à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés par les membres présents (ou ayant usé de la faculté de voter par correspondance).

L’Assemblée générale extraordinaire est seul habilitée à délibérer dans les cas suivants :

- démission de la FAS

- dissolution de l’association

Les conditions de convocation sont les mêmes que celles de l’assemblée générale ordinaire.

L’article 13 bis s’applique également à l’assemblée générale extraordinaire.

En cas de besoin exprimé par une demande émanant de la majorité des membres du Conseil d’administration de l’ASL ou d’au moins un quart des membres de l’association, une assemblée générale extraordinaire doit être réunie par le  Président de l’ASL.
Article 15 - Conseil d’Administration

L’administration de l’Association est confiée à un Conseil d’Administration élu par l’Assemblée Générale.

Le Conseil est composé de 9 à 21 membres choisis parmi les adhérents.

La limite d’âge, pour les fonctions d’Administrateur est fixée à 75 ans et la cessation de fonction interviendra lors de l’Assemblée Générale Ordinaire qui suit la date de l’anniversaire de l’Administrateur en cause. Le nombre d’administrateurs âgés de plus de 70 ans ne devra jamais représenter plus d’un tiers des administrateurs.
Les Administrateurs sont élus pour six ans et sont rééligibles. Ils doivent être majeurs et jouir de leurs droits civils et civiques.

Le Conseil est renouvelable par tiers tous les 2 ans.

Le conseil d’administration se réunit au moins quatre fois par an. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Article 16 - Bureau 

Le Conseil d’Administration désigne chaque année parmi ses membres un bureau composé d’un Président, d’un Vice Président, d’un Secrétaire, d’un Secrétaire Adjoint, d’un Trésorier et d’un Trésorier Adjoint.

Le Conseil peut également confier, le cas échéant, à des adhérents des tâches ponctuelles bien définies, en rapport avec les activités de l’Association.

Article 17 - Vérificateurs aux comptes

Une Commission dite “Commission de Contrôle”, composée de trois vérificateurs aux comptes élus en Assemblée Générale parmi les adhérents non administrateurs et renouvelable annuellement, est chargée de vérifier la régularité des écritures comptables. Cette Commission présente un rapport à l’Assemblée Générale statuant sur les comptes de l’exercice clos.  Ce rapport est annexé au procès-verbal de la délibération de l’Assemblée. 


Article 18 – Rôle du président

Le Président convoque et préside les Assemblées Générales et le CA. Il représente l’Association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet. Il a notamment qualité pour ester en justice comme défendeur au nom de l’Association et comme demandeur avec l’accord du bureau. Il ne peut transiger qu’avec l’accord du CA. En cas d’empêchement du Président, l’un des Vice Présidents le supplée avec les mêmes pouvoirs dans toutes ses fonctions.

Article 19 – Rôle du secrétaire 

Le Secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance et les archives. Il rédige les PV des réunions et assemblées. Il tient les registres prévus par la loi et assure l’exécution des formalités prescrites.

Article 20 – Rôle du trésorier 

Le Trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion du patrimoine de l’Association. Il effectue tous paiements et reçoit toutes sommes dues à l’Association. Il tient une comptabilité régulière sur le logiciel fourni par le Groupement d’Intérêt Economique composé des ASL, de la FAS et de l’USU de toutes les opérations et rend compte à l’Assemblée Générale qui statue sur la gestion.

Il communique chaque année à la Fédération, avant la tenue de son Assemblée générale annuelle, le budget prévisionnel de l’année qui suit l’exercice en cours et  transmet l’ensemble des éléments comptables qui permettront à la Commission Mixte de Mutualisation de  déterminer la dotation annuelle de l’ASL.

Article  21 - Rémunération 

Toutes les fonctions des administrateurs sont assurées par des militants bénévoles au sens fiscal du terme. Toutefois les frais engagés pour l’accomplissement de leur mandat leur sont remboursés au vu des pièces justificatives. Toute indemnisation (hors remboursement de frais dûment justifiés) est soumise aux charges sociales et doit être déclarée aux organismes sociaux et à l’administration fiscale. Le rapport financier présenté à l’Assemblée générale fait mention des remboursements de frais  de missions et de déplacements payés ainsi que des autres indemnisations éventuellement versées.

CHAPITRE  VI - DISSOLUTION

Article 22 - Dissolution ou démission de la FAS (disposition obligatoire)

La dissolution ou la démission de la FAS ne peuvent être décidées  que par l’AGE composée :
- de la moitié des adhérents (présents ou votant par correspondance) sur première convocation ;  

- du quart sur deuxième convocation à un mois d’intervalle ;

- et sans quorum sur troisième convocation à quinze jours d’intervalle ;
et statuant à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés par les adhérents présents ou ayant usé de la faculté de voter par correspondance. A cette AGE sont obligatoirement invités deux membres du Conseil d’administration de la FAS qui seront entendus.

Du fait de sa démission ou de sa dissolution, l’ASL perd tous les avantages liés à l’affiliation à la Fédération des Autonomes de Solidarité. Elle perd l’accès à la base informatique et doit retourner à la  Fédération et au Groupement d’Intérêt économique tous les biens que ceux-ci auraient mis à sa disposition dans un délai de 30 jours à compter de la date d’effet de l’exclusion, de la démission ou de sa dissolution. Elle ne peut se prévaloir des accords signés entre la  Fédération et ses partenaires. 

Les adhérents de l’ASL exclue ou démissionnaire restent titulaires de l’offre commune à laquelle ils ont souscrits, jusqu’au 31 décembre de l’année de l’exclusion, de la démission ou de la dissolution de l’ASL. Au-delà et s’ils le souhaitent, ils pourront continuer à bénéficier de l’offre et adhérer à l’ASL qui sera alors créée localement avec l’aide des instances nationales pour remplacer l’association dissoute ou démissionnaire, en application des statuts de la Fédération des Autonomes de Solidarité.

Article 23 - Liquidation

En cas de dissolution de l’Association, l’Assemblée Générale Extraordinaire nommera une Commission de trois membres pour procéder à la liquidation et le reliquat net de l’actif sera versé à la Fédération des Autonomes de Solidarité de l’Enseignement Public. Si cette dernière est également dissoute, ce reliquat sera versé à une œuvre laïque de solidarité désignée par l’Assemblée Générale.

CHAPITRE VII – REGLEMENT INTERIEUR

Article 24 – Règlement intérieur 

Un règlement intérieur, approuvé par l’Assemblée Générale, détermine le cas échéant les détails d’exécution des présents statuts.

Statuts approuvés par l’Assemblée générale du 14 mai 2008,

Modifiés par l’Assemblée générale du 19 novembre 2008,

Modifiés par l’Assemblée générale du 18 novembre 2009,

Modifiés par l’Assemblée générale du 28 mars 2012.
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